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Convention d’objectifs  
 

Mise en œuvre d’un programme  
de Solidarité et de Coopération Internationale pour l’eau 

(loi Oudin-Santini) 
 
 
 
 
 

 

ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 

 

• La Communauté Urbaine  de Marseille Provence Métropole, dont le siège administratif est 
situé Les Docks Atrium 10.7, Place de la Joliette, 13002 Marseille, représentée par son 
Président, Monsieur Guy TEISSIER, dûment habilité par délibération du Conseil de 
Communauté du 7 avril 2014, 

 
 

Ci-après dénommée, « la Communauté Urbaine  », 
D’une part, 

 
 
 

• L’association EAU-SOLEIL-PACA, association loi 1901, identifiée sous le numéro de SIRET 
505 061 804 000 25, domiciliée Rés le Clos L M Verdihan-Bat 2 13 av de la Grognarde 13012 
Marseille, représentée par Monsieur Bernard CAUFAPE, Président, 

 
Ci-après dénommée, « EAU-SOLEIL-PACA », 

D’autre part, 
 
 
 

Et ensemble dénommés « les Parties ». 
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IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE QUE : 
 

Le manque d'accès à l'eau et à l'assainissement est la première cause de mortalité au monde. 
Aujourd'hui, 1,1 milliard d'êtres humains sont privés d'un accès convenable à l'eau potable et 2,6 
milliards ne disposent pas d'assainissement. 
 
Dans ce contexte, Marseille Provence Métropole a adopté le 1er octobre 2010 une délibération 
DAS 10/5331/CC, afin de créer des lignes budgétaires spécifiques au sein des budgets annexes eau 
et assainissement de la Collectivité pour la coopération dans ce secteur. Une capacité de 
financement sur les budgets annexes de l'eau et de l'assainissement, à hauteur de 0.5% des 
ressources perçues sur l'usager communautaire, a été dégagée. 
 
Depuis la mise en place de la loi Oudin-Santini au sein de Marseille Provence Métropole,  neuf 
projets d’accès à l’eau ont été financés en direction des pays suivants : Algérie, Arménie, Maroc, 
Sénégal (3 projets), Mali, Irak, Madagascar pour un montant global de 225 000€ pour toutes ces 
opérations. Le soutien de Marseille Provence Métropole dans le cadre de la coopération 
décentralisée a permis à plus de  75 500 personnes en stress hydrique d’accéder à l’eau soit une 
moyenne de 3 € par personne. Ce résultat situe Marseille Provence Métropole dans une très 
bonne position nationale sur les actions de coopération décentralisée en direction des 
populations en stress hydrique. 
 
Aujourd'hui, Marseille Provence Métropole est sollicitée par une association du territoire de 
Marseille Provence Métropole qui propose de continuer cette coopération décentralisée dans le 
domaine de l’accès à l’eau des populations en stress hydrique. Le projet présenté  fait partie du 
territoire d’action désigné par la délibération DAS 10/5331/CC du 1er octobre 2010 et après étude 
préliminaire des services de la DEA,  il remplit toutes les conditions cumulatives  d’application de 
la loi Oudin Santini retenues par le Conseil à savoir :  
 
- S’inscrire dans un programme de coopération décentralisée validé par le Ministère des Affaires 
Etrangères ou être soutenu et accompagné par un partenaire (ONG, associations, entrepreneurs 
privés…) reconnu par le Ministère des Affaires Etrangères. 
 
- Se dérouler dans un périmètre géographique défini par la Communauté Urbaine à 
savoir prioritairement :  

Le Maghreb, l’Afrique noire francophone et subsaharienne, le Proche-Orient. 
 
- Respecter les engagements internationaux de la France en matière de politique étrangère. 
 
Le  projet d’accès à l’eau est porté par une association du territoire de MPM et a pour territoire 
d’application la commune de TANAMBAON’IFOSA située sur l’ile de Madagascar  pour laquelle 
Marseille Provence Métropole est intervenue avec succès en 2012.  
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ARTICLE 1 - OBJET 
 
La présente convention a pour objet de régler les rapports entre la Communauté Urbaine  et EAU-
SOLEIL-PACA, afin de financer un programme d'accès à l'eau des populations du village de 
TANAMBAN’IFOSA à MADAGASCAR. 
 
En l’occurrence le projet consiste à installer un réseau d’eau dans le village de TANAMBAN’IFOSA 
à Madagascar. Le projet ambitionne de garantir un accès généralisé à l’eau potable aux 1500 
habitants du village. Pour ce faire, le projet prévoit le raccordement en eau du dispensaire de 
brousse du village. Il  prévoit aussi de réaliser et de raccorder en eau un lavoir collectif avec son 
système d’assainissement, la création de quatre bornes fontaines est aussi prévue dans ce projet 
qui améliorera l’accès à l’eau potable de plus de 250 familles. 
 

ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, à partir de sa notification, afin de 
couvrir toute la période d'intervention de l'association EAU-SOLEIL dans la région susvisée et 
cessera de plein droit à l'achèvement de cette durée après accomplissement par chaque partie de 
l'ensemble de leurs obligations. Elle ne saurait être prolongée de façon tacite. 
 
 

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION 
 

1. EAU-SOLEIL-PACA s'engage à respecter tous les textes qui régissent la vie des 
associations et à gérer avec toute la rigueur désirable les fonds qui  lui sont attribués. Elle 
en garantira une destination conforme à son objet social. 
EAU-SOLEIL-PACA devra utiliser la subvention de la Communauté Urbaine, conformément 
à l'objet et à l'affectation définis par la Communauté Urbaine et annexé à la présente 
convention.  
Le présent projet partenarial s'inscrit dans le double contexte des actions menées aussi 
bien par la commune TANAMBAN’IFOSA  (MADAGASCAR) que par l’association EAU-
SOLEIL. 
 
Cette action devra valoriser le mieux possible les points forts des différents acteurs 
impliqués : identification au niveau des établissements communaux et villages, 
disponibilités d'informations (sanitaires, sociales, techniques...), compétences 
techniques... 

 
Dans le cadre de l'élaboration du projet, un partenariat sera proposé sur la base d'un 
chronogramme des activités suivant : 

• Les enquêtes de terrain et les réunions de travail 

• Le choix des sites prioritaires 

• Le recensement des solutions existantes 

• L'analyse des problèmes sanitaires 

• L'évaluation des besoins 

• L'élaboration d'un référentiel technique 

• Le choix participatif de la solution préférable 
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• L'encadrement et le suivi des travaux 

• L'appui à l'auto-évaluation des bénéficiaires 

• L'organisation d'une capitalisation finale 
Une convention entre la commune TANAMBAN’IFOSA    et EAU-SOLEIL-PACA précisera 
l'ensemble des modalités de réalisation du programme, l’engagement réciproque de 
chaque partenaire ainsi que le niveau de financement s'y référent. 

 
2. EAU-SOLEIL-PACA s'engage à associer la Communauté Urbaine à tous les événements 

médiatiques organisés durant l'opération, Elle s’engage à faire figurer le logo et à faire mention 
de la Communauté Urbaine sur  les supports de communication relatifs à l'action et à 
l'engagement de l’association. 
 

3. EAU-SOLEIL-PACA fournira à la Communauté Urbaine dans les six mois de la clôture de 
l'exercice les documents ci-après établis dans le respect des dispositions du droit interne 
et communautaire : 

 

• le compte rendu financier conforme à l'arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte 
rendu financier prévu par l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

• les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l'article 
L. 612-4 du Code du Commerce ; 

• le rapport d'activité. 
 

ARTICLE 4 : MOYENS MIS A DISPOSITION PAR LA COMMUNAUTE URBAINE 
 
La Communauté urbaine accorde, sur sa demande, après instruction du dossier et sous réserve de 
l'inscription des crédits au budget correspondant, une subvention d’un montant de 35  000 euros. 
 
 

ARTICLE 5 – MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 

• La Communauté Urbaine  procédera au règlement de la subvention d'un montant 
de  35 000  euros sur appel de fonds de l'association EAU-SOLEIL, à raison de :  

 
- 80% à la signature de la convention et sur présentation du projet de l’événement et du budget 
prévisionnel qui devra comprendre 80% de fonds affectés à l’eau et 20% à l’assainissement. 
- 20% à la présentation du rapport d’activité final de l’opération.  
. L’association EAU SOLEIL s’engage à fournir le bilan définitif de l’opération dès sa réalisation 
comme stipulé à l’article 3.Le solde du paiement s’effectuera selon les modalités de l’article 4 de 
la délibération liée à cette convention. 
 

• La subvention de MPM sera versée au compte de l'association EAU-SOLEIL : 
Banque   Guichet   Compte         Clé 
14607                  00079   76013392384          12 

 
 
 

Reçu au Contrôle de légalité le 06 juillet 2015



Convention de partenariat 
Mise en œuvre d’un programme de Solidarité et de Coopération Internationale pour l’eau 

Loi Oudin-santini 
 

 
 

Convention d’objectifs EAU-SOLEIL-PACA commune de  TANAMBAN’IFOSA à MADAGASCAR 
 Action  loi Oudin-Santini n° 2015-06-A2 

Page 5 sur 6 

 

ARTICLE 6 – RESILIATION DE LA CONVENTION 
 

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer 
aux obligations contractuelles et restée infructueuse . 
 
 

ARTICLE 7 – REGLEMENT ET LITIGES 
 
En cas de différend, les Parties devront organiser dans un délai raisonnable une réunion de 
conciliation afin de trouver un règlement amiable au litige.  
 
En cas d’échec de la conciliation, mais également lorsque le litige est né de l’interprétation des 
présentes stipulations, la juridiction compétente sera le Tribunal Administratif de Marseille.   
 
Fait à Marseille en deux exemplaires originaux, 
 
 
Le :     
 
 
 
 
 
 
 

P/ la Communauté Urbaine 
Son Président  

 
 
 
 
 

Guy TEISSIER 

P/ EAU-SOLEIL-PACA 
Son Président 

 
 
 
 
 

Bernard CAUFAPE 
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ANNEXE  
Descriptif  du programme de Coopération Internationale pour l’eau  
(Loi Oudin-Santini) Village de TANAMBAN’IFOSA à MADAGASCAR 

 
Document CERFA 12156*03 –ACTION 2015-05-A2 
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Pièce 1 : Statuts   
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ANNEE 2015

1 BURLET emmanuelle Oui Non 13/12/1974 Non Rognac Enseignant

23 rue professeur Marcel Arnaud 

Bât B le fondacle                       

13013 Marseille

Dom : 04.91.61.47.11 

Port : 06.06.74.13.12
eburlet@infonie.fr

2 BONANNO Gérard Oui Oui 30/11/1971 Vise Président Marseille Enseignant 

112 Chemin du Vallon des 

Escourtines                             

13011 Marseille

Port : 

06.74.87.35.65
gerard.bonanno@laposte.net

3 OUAIDA Bassam Oui Oui 14/07/1952 Non Chef d'entreprise
106 rue St vincent                  

01500 Ambérieu

Dom : 

04.74.38.04.92 Port 

: 06.10.25.08.89

b.ouaida@transenergie.en

4 CAUFAPE Bernard Oui Oui 18/07/1968 Président Perpignan Enseignant

Le Clos Louis Mathieu Verdilhan - 

Bât 2 - 13 Av de la Grognarde - 

13011 Marseille

 Port : 

06.13.86.43.43
becaufape@eausoleil.org

5 MARTIN Alex Oui Non Non Enseignant

6 VIEILLEDENT David Oui Oui Non Enseignant
Port : 

06.01.85.25.52

7 CEVOZ Cecile Oui Non 24/02/1977 Non La tronche Enseignante
118 rue Edmond Rostand - 13006 

Marseille

Port : 

06.26.45.91.03
cevozc@yahoo.fr

8 TERRACOL Maurice OUI Non Enseignant

Les Sagnarelles I Bat E 14 allée 

Sparganier - 83500 LA SEYNE 

SUR MER

Dom : 

04.94.94.22.98
mterracol@free.fr

9 CORNEILLA Jean Louis OUI Non Non Enseignant Marseille jean-louis.cornella@ac-aix-marseille.fr

10 BALDUINI Pierre OUI Non Enseignant
33 Allée Paul Tarascon-Lot plein 

Soleil - 13420 GEMENOS

Port : 

06.24.36.27.65
pbalduini@gmail.com

11 TESTON Alexandre OUI OUI 11/01/1987 Secrétaire Enseignant
516 Chemin du Sauvet-83270 St 

Cyr sur Mer

Port : 

06.19.03.86.09
minitest4@hotmail.fr

12 MARDIROSSIAN Laurence OUI Non Enseignante
Lot Ensoleiado - Villa 10 RN8 - 

13400 AUBAGNE
lmardirossion@ac-aix-marseille.fr

13 OGOUDJIAN Oui Non Non Enseignant
Chemin des Rapons 13190 

ALLAUCH
Port : 06.01.17.55.27 ogoudjian.n@hotmail.fr

Fait le 21/02/15 Le président La secrétaire

Bernard CAUFAPE Alexandre TESTON

COORDONNEES DES MEMBRES EAUSOLEIL-PACA 

Le Clos Louis Mathieu Verdilhan - Bât 2 - 13 Av de la Grognard 13011 Marseille

Email : aes-paca@eausoleil.org

Association Loi 1901 - SIRET : 505 061 804 00017 - Code APE 9499Z

N° Nom, Prénom
Adhérent AES 

PACA

Membre du Conseil 

d'Administration AES 

PACA

Date de Naissance 
Membre du Bureau AES 

PACA

Lieu de 

Naissance
Profession Adresse

Coordonnées 

téléphonique
Email

R
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Pièce 3 : RIB de L’association 
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Pièce 4 : Pouvoir signé dans CERFA 12156*03 
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Pièce 5 : Comptes approuvés exercice 2014 

 

 

Pièce 6 : Sans objet association ayant perçu moins de 153 000€ de subvention 
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Pièce 7 : Publication au Journal Officiel



Pièce 8 : rapport d’activité 2014 
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